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Point 8 : Etude sur la participation politique des femmes autochtones i l'6chelle
internationale, nationale et locale

L'ONAG - Organisation des nations autochtones de Guyane d6plore le manque de consultation

sur la question autochtone et un manque de participation des leaders et des chefs concern6s. Et

plus particulierement les femmes et les jeunes filles qui ont une totale d6connexion sur la
question autochtone et une ignorance totale de l'Etat concernant leurs avenir, il serait bon

d'associer ces femmes ir diff6rents r6seaux du monde pour apporter une aide pour leur

d6veloppement de leur avenir.

En ce qui va concerner la conf6rence mondiale, il sera difficile d'avoir une compldte

participation des peuples autochtones de la Guyane frangaise car la non ratification de la

convention 169 de l'OlT ne nous permet pas d'acc6der e nos droits respectifs. L'int6gration des

principes de la d6claration des nations unies sur les droits des peuples autochtones est un acte

vital en faveurs des peuples autochtones. Le manque d'action consultative et de processus de

m6canisme non engag6 tel que la venue du rapporteur sp6cial James Anaya met les six nations

en difficult6 d'acc6der i tous nos droits existant, l'article 1"'de la constitution frangaise du 4

octobre 1958 qui reprend le principe, une r6publique unie et indivisible d6montre la persistance

e la non-assistance des difficult6s autochtones de Guyane. Un d6partement frangais en

Am6rique du sud cache aussi une misare et donne des difficult6s d'6coute et de regard aux

organisations, tel que les Nations Unies. Une inqui6tude de la protection de nos futures

g6n6rations et de notre environnement nous p160ccupe.

En somme, nous attendons beaucoup de la conf6rence mondial pour ddveloppement l'6volution

de la question autochtone au niveau mondial et surtout au niveau de la France. Quel que soit le

systime 16pressif engag6, nous continuerons nos revendications d6mocratiquement, car nous

avons opt6 pour un processus diplomatique. Toute fois nous avons une recommandation celle

de programmer une 6tude sur la non-reconnaissance des 6tats sur la d6claration des Nations-

LJnis sur le droit des peuples autochtone et plus particulierement sur la non-ratification de la

convention 169 de l'OlT, car en tant que pays impliqu6 aux Nations-Unis ces pays d6rogent a

leurs responsa b ilit6s. La n6gligeance de ces 6tats ne font qu'empirer et perdurer cette

souffrance que subissent les peuples autochtone, un destin non-souhait6 continue a 6tre

manoeuvre par des 6tats colonialiste. C'est pourquoi nous comptons beaucoup sur l'appui des

Nations-Unis afin de r6tablir et de restaurer la place d0 a ces peuples autochtone pour la

continuite de leurs histoire qui de part leurs pr6sence est le commencement de l'histoire de

chaque dtat.
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